MODELE DE CONVENTION - RESIDENCE SERVICE
Résidence service

…………………….............................................
Convention d’hébergement
Arrêtée par le Conseil d’administration / Conseil de l’action sociale, le ........................................................................

Approuvée par les Membres du Collège réuni de la Commission communautaire commune de Bruxelles capitale, compétents pour la politique de l’Aide aux personnes, le…………………………………………………………………………, et ce conformément à l’article 41, § 1 de l’arrêté du Collège réuni du 3 décembre 2009 fixant les normes d’agrément auxquelles doivent répondre les établissements d’accueil ou d’hébergement pour personnes âgées et précisant les définitions de groupement et de fusion ainsi que les normes particulières qu’ils doivent respecter.

La présente convention est établie entre : 

L’établissement : 

Adresse

Téléphone

Fax

Numéro d’agrément

Représenté par le directeur : 

Et 

Le résident, Mr/Mme………………………………………………………..(nom et prénom)

Domicilié à …………………………………………………………………..(ancienne adresse)

Ou 

Son représentant légal, Mr/Mme/Maître……………………………………………………………….(nom et prénom)

Domicilié à …………………………………………………………………....(adresse complète)

Il a été convenu ce qui suit : 
Article 1.
Cadre légal

La convention d’hébergement est établie en deux exemplaires selon : 

· l’Ordonnance relative aux établissements d’accueil et d’hébergement pour personnes âgées du 24 avril 2008 ; 

· l’Arrêté du Collège réuni du 3 décembre 2009 fixant les normes d’agrément auxquelles doivent répondre les établissements d’accueil ou d’hébergement pour personnes âgées et précisant les définitions de groupement et de fusion ainsi que les normes particulières qu’ils doivent respecter.

L’établissement …………………………………………………………………………………….

Est agréé par la : 

Commission communautaire commune de Bruxelles capitale

Avenue Louise, 183

1050 Bruxelles

Tél. : 02/502.60.01

Fax : 02/502.59.05

La présente convention ne peut être modifiée sans l’accord préalable des Ministres compétents ou de leur délégué. Ils disposent de nonante jours à dater de la réception du document pour statuer. 

A défaut de réponse dans ce délai, la convention-type ou sa modification est réputée approuvée. Le récépissé valant prise de connaissance de la convention ou de toute modification y afférente, est joint au dossier confidentiel. 

Toute clause contraire aux prescriptions susvisées est réputée nulle.  

Toute modification fait l’objet d’un avenant en double exemplaire daté, signé et joint à la présente convention. 

Article 2.
Conditions générales et particulières d’hébergement

L’établissement fournit au résident les services énoncés dans la présente convention dans le respect réciproque des conditions générales d’hébergement énoncées dans le règlement d’ordre intérieur annexé à la présente convention et dont il fait partie intégrante.
Article 3. 
Le séjour

Date d’entrée : …………/…………../………….

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée. 

Article 4. 
Le Logement

1. L’établissement……………………………… attribue au résident, avec son accord ou celui de son représentant, l’appartement n°………….. qui se situe au………. étage. Le nombre maximum de résidents qui y sont admissibles est fixé à ….
2. Le résident occupera l’appartement conformément à sa destination et selon les dispositions de l’article …….. du règlement intérieur. Il n’y apportera aucune modification sans l’accord préalable de la direction de l’établissement.

3. Toute personne qui pénètre dans l’appartement d’un résident est tenue d’annoncer son arrivée.

4. L’état des lieux détaillé de l’appartement occupé par le résident, daté et signé par les parties, est annexé à la présente convention. Il servira à établir les responsabilités en cas de dégâts éventuels.

L’état des lieux d’entrée, engageant définitivement les parties, sera établi au plus tard à l’occupation effective des lieux par le résident. Celui-ci sera établi de commun accord par les parties. 
L’état des lieux de sortie sera dressé par le même expert ou, à défaut, suivant la même procédure afin d’établir le montant des dégâts éventuels et l’indemnité d’indisponibilité éventuelle.

A défaut d’état des lieux établi avant l’admission, le résident est présumé avoir reçu l’appartement dans l’état où il se trouve au moment de son départ et ne peut être tenu pour responsable des dégâts éventuels.
5. L’inventaire du mobilier apporté par le résident à la Résidence fait l’objet d’un document signé par le résident ou son représentant et le directeur de la Résidence. Il est conservé dans son dossier individuel. La Résidence ne pourra cependant être tenue responsable si des meubles sont repris par la famille ou proches du résident durant le séjour de celui-ci.

6. L’établissement n’est pas responsable de la perte, du vol ou de la détérioration des biens du résident qui ne lui sont pas confiés moyennant convention, en ce et y compris tous les effets personnels.
7. Le résident ne pourra apporter aucun changement, modification, construction ou          démolition dans les lieux loués sans le consentement préalable, spécial et écrit de la direction de l’établissement, et dans le respect des conditions légales de sécurité et autres. L’ensemble des travaux ne pourra en outre être effectué que par des corps de métier agréés par la direction. Aucun autre corps de métier n’est autorisé à intervenir dans l’établissement.
8. Le résident s’engage à jouir des lieux loués en bon père de famille et à ne s’y livrer à aucune activité bruyante ou susceptible d’incommoder les autres occupants de la résidence ou de porter atteinte à la réputation de l’établissement. Le résident ne pourra faire procéder que sous sa seule responsabilité à l’installation des appareils de radio, télévision et autres appareils à l’intérieur des lieux. Les appareils doivent être conformes aux réglementations en vigueur. L’installation et l’usage seront effectués aux frais exclusifs du résident. Si le placement de ces appareils est susceptible  d’entraîner des travaux à l’extérieur de l’établissement ou dans les parties communes, le résident devra demander l’autorisation écrite et préalable à la direction de l’établissement qui pourra toujours la refuser. Le résident veillera, dans son usage de ces appareils, à ne pas perturber la jouissance normale des autres occupants.
9. En cas de panne ou de détérioration de fils, fiches, prises de courant, le résident avertira immédiatement le personnel ou la direction et s’abstiendra de toute intervention. 

Article 5.
Prix d’hébergement, suppléments et services
Le prix d’hébergement s’élève à …………   € par mois. 

Ce montant pourra être modifié sous le contrôle du Service des Prix de la Commission communautaire commune (anciennement S.P.F. Economie). La majoration de prix est notifiée aux résidents ou à leurs familles ainsi qu’à l’administration compétente. Les nouveaux prix sont ensuite d’application le 30ème jour qui suit celui de sa notification. 

Le coût mensuel d’hébergement inclut au moins : 

1° l’occupation du logement individuel ;

2° l’usage des parties communes, ascenseurs compris, conformément au règlement d’ordre intérieur ; 

3° L’entretien courant et le nettoyage des parties communes, en ce compris le matériel et les produits ; 

4° Les réparations du logement consécutives à un usage locatif normal ; 

5° l’usage du mobilier des parties communes ; 

6° L’évacuation des déchets ; 

7° Le chauffage des communs et son entretien ; 

8° L’utilisation de tout équipement sanitaire collectif ; 

9° les installations électriques des parties communes, leur entretien et toute modification de celles-ci et les consommations électriques des parties communes ; 

10° l’usage des installations de surveillance, de protection incendie et d’interphonie ; 

11° le cas échéant, l’usage des installations de téléphonie publique, à l’exclusion du prix coûtant des communications personnelles ; 

12° les charges liées à l’organisation de la permanence prévue à l’article 94 ;
13° les assurances souscrites par le gestionnaire conformément à la législation, à l’exception de toute assurance personnelle souscrite par la personne âgée. 

Suppléments : 

Le coût des consommations d’eau, d’électricité et de chauffage du logement privé est payé par la personne âgée, soit directement auprès de la firme distributive, soit au gestionnaire, sur la base d’un relevé individuel. 

Article 6.
Modalités de paiement du prix d’hébergement

La maison de repos établit un compte individuel pour chaque personne âgée, indiquant clairement :

1. l'identité du résident;

2. un relevé détaillé de toutes les charges (le prix journalier de l’accueil ou de l’hébergement et/ou la description des prestations fournies et, le cas échéant, les suppléments et les « avances en faveur de tiers »);

3. le montant net total dû;

4. le montant acquitté par l'intéressé.

Ce compte peut être consulté, sur place à tout moment par la personne âgée ou son représentant.

Une facture mensuelle détaillée établit la balance des sommes dues et des recettes.  Elle est remise, accompagnée de toutes les pièces justificatives, au résident ou à son représentant.

Les modalités de paiement :
1°) Paiement par voie bancaire :

Le prix d'hébergement est versé mensuellement :

- le premier jour de chaque mois (*);

- le dernier jour de chaque mois (*);

- au moment de la réception par le résident de sa pension (*);

- - dans les ......... jours de la facture (*).

(*) barrer la mention inutile 

La somme est versée par .................... (le résident, le mandataire, le CPAS intervenant) sur le compte n° ..................................... ouvert au nom de ....................... (le gestionnaire).

2°)  en espèces contre récépissé.

Par mesure de sécurité le payement en espèces doit être évité.
· Lorsque le résident prend possession de l’appartement dans le courant d’un mois, il est redevable pour la première fois d’un montant correspondant à la partie du mois restant à courir. 
· En cas de décès ou de départ du résident, toutes sommes dues à l’établissement sont payables dans les mêmes délais et selon les mêmes modalités que le paiement du prix d’hébergement. 

· Dans tous les cas, l’obligation de payer le prix mensuel d’hébergement subsiste tant que le logement n’est pas libéré. 

Article 7.
Garantie bancaire

A titre de garantie, un montant de …………………….EUR correspondant à deux fois le prix mensuel d’hébergement est exigé. 

Lorsqu’elle est exigée, la garantie est placée par les parties sur un compte individualisé (N° de compte……..-………………-….) ouvert au nom du résident auprès d’un établissement financier ……………………………………… en mentionnant son affectation « garantie pour toute créance résultant de l’inexécution totale ou partielle des obligations du résident ». 

Les intérêts produits par la somme ainsi placée sont capitalisés. Au terme de la convention, la garantie capitalisée est remise au résident ou à ses ayants droit, déduction faite de tous les frais et indemnités éventuellement dus en vertu de la convention. 
En tout état de cause, il ne peut être disposé du compte de garantie, tant en principal qu’en intérêts, qu’au profit de l’une ou l’autre des parties moyennant la production soit d’un accord écrit conclu entre les parties, établi postérieurement à la conclusion de la présente convention, soit d’une copie conforme de l’expédition d’une décision judiciaire. 

Pour le surplus, les dispositions du Code civil relatives au bail à loyer sont d’application. 
Article 8
Conditions de résiliation de la convention

1. délai de préavis

Préalablement à l’admission, le résident ou son mandataire peut résilier la convention sans frais, à condition d’en prévenir le gestionnaire par lettre recommandée, dans un délai de 7 jours à dater du lendemain de la signature du contrat.

Le premier mois sert de période d’essai durant laquelle les deux parties peuvent résilier la convention moyennant un préavis de 7 jours au moins.

Au terme de la période d’essai, la convention peut être résiliée à tout moment en observant un délai de préavis de 2 mois en cas de résiliation par le résident et de 3 mois en cas de résiliation par l’établissement. 

Si la personne âgée quitte l’établissement pendant la période de préavis donné par le gestionnaire, elle n’est pas tenue de prester ce préavis jusqu’à son terme. 

En cas de résiliation de la convention pour raison médicale, attestée par un certificat du médecin traitant, le délai de préavis sera de 30 jours maximum. En cas de décès du résident, un délai de préavis de 30 jours commence à courir d’office le jour du décès. 

Le préavis de 3 mois peut être ramené à 30 jours en cas de non respect par le résident des normes de sécurité ou des impératifs de la vie communautaire. 

2. motivation du préavis donné par l’établissement

Dans tous les cas, tout préavis donné par le directeur ou gestionnaire de l’établissement doit être  dûment motivé ; à défaut, le congé est censé ne pas avoir été donné. 
3. Indemnités

La personne âgée qui résilie la convention sans observation du délai de préavis peut être tenue de payer une indemnité correspondant au prix mensuel d’hébergement couvrant la durée du préavis fixé, à l’exclusion des éventuels suppléments. 

4. forme du préavis

La résiliation se fait par écrit, soit par envoi recommandé, soit par envoi recommandé avec accusé de réception, au plus tard, deux jours ouvrables avant la prise de cours du délai de préavis. 

Article 9
Dépôt de biens et valeurs
Il est interdit à l'établissement d'exiger ou d'accepter du résidant que celui-ci lui confie soit à l'admission, soit ultérieurement, la gestion de son argent et de ses biens ou leur dépôt; cette interdiction vaut également pour le personnel de l'établissement.
Article 10
Assurances
L’établissement est couvert par une assurance en responsabilité civile ainsi que par une assurance incendie avec clause d’abandon de recours contre les résidents. Cette assurance ne couvre cependant pas les biens du résident qui veillera donc à s’assurer individuellement. 

Ainsi, le résident veillera à s’assurer personnellement en responsabilité civile ainsi qu’à assurer son mobilier et sa décoration en matière d’incendie, de dégât des eaux, risques électriques, vol et bris. 

Article 11 
Règlement d’ordre intérieur

Le résident s’engage à se conformer aux prescriptions du Règlement d’ordre intérieur applicable à l’établissement, dont il reconnaît avoir reçu un exemplaire et qu’il déclare accepter. 
Article 12
Litiges
Tout litige concernant l'exécution de cette convention appartient à la compétence des tribunaux civils de Bruxelles.

Fait à ……………………………………………….le…………………………………….

Signatures précédées de la mention « lu et approuvé »

Signature du résident





Signature du gestionnaire/

Et/ou de son représentant




directeur

La Résidence service ------------------------------------------------------------------- (dénomination)

Adresse : ---------------------------------------------------------------------------------------------

---------------------------------------------------------------------------------------------------------

RÉCÉPISSÉ DE L’EXEMPLAIRE DE LA CONVENTION CONCLUE ENTRE L’ETABLISSEMENT ET LE RESIDENT 

Ce document est joint au dossier confidentiel du résident 
Je soussigné ----------------------------------------------------------( nom et prénom du résident)

Le cas échéant

Je soussigné-------------------------------------------------------------------------( nom et prénom)

Représentant de ------------------------------------------------------( nom et prénom du résident)

Adresse: --------------------------------------------------------------------------------------------------

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Téléphone:  ----------------------------------------------------------------------------------------------

Déclare avoir reçu un exemplaire de la convention conclue entre l’établissement et la résident.





Fait à ---------------------, le ---------------------





Signature du résident et/ou son représentant 
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